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LA HAYE, LE 12 JUILLET.
REVUE POLITIQUE.

L'ouverture du parlement napolitain aeu lieu le ler1 er juillet.
Le roi n'a pas présidé en personne à cettecérémonie. Il s'y est
'ait représenter par l'un de ses ministres, M. Serra-Capriola.

Le discoursdu troue ne renferme que des généralités poli-
tiques.

Pendant toutes les journées et les nuits du 29 et du 30 juin,
une véritable panique dont on ne peut s'expliquer la première
cause, avait régné dans Naples. On parlait d'une nouvelle ten-
tative depillage et de désordre de la part des lazzarroni.

Sous l'empire dc celte crainte, chacun se tenait renferméchez soi ; les portes de toutes les maisons riches et de toutes lesboutiques avaient été non-seulementfermées, mais encore for-
tement barricadées à l'intérieur, comme poursoutenirun siège.

Kien n'est venu justifier ces préparatifs extraordinaires dedéfense.
Quant aux nouvelles de la Calahre, elles sont contradictoires.Les journaux de l'opposition annoncent, d'une part, que les

troupes .ovales ont été battues, dispersées sans qu'il ait pu s'enéchapper plusde 500 hommes ; d'une autre part, le gouverne-
ment lait afficher quel'insurrection est entièrement va'inciie.La vérité est, semble-t-il, qu'il n'y

;l

eu jusqu'àprésent entreles troupes royales et les insurgés que desimples escarmouches,ou lesavantagesse sont presque complètement balancés. Cepen-dant un assure qu'un renfort de 8,000 Palermois a pu débarqueravec six pièces d'artillerie, Sllr |a cote de Calabre.An départ du dernier paquebot, des ordres venaient d'être
donnes pour mettreNaples à l'abri d'un coup de main du côté
de Proeida.d'où l'onavait apptfs queles galériens manifestaientdes intentions hostiles.

Dans la séance de la chambre des députés de Turin du h juil-let, le général Fanzini, ministre de la guerre, a fait désaveux
dont la franchise pourrait êlre taxée d'imprudence. Il est con-
venu que tcius les généraux de l'année sarde, en commençant
par lui-même, étaient complètement incapables dc conduire la
guerre à bonnefin ; que de leur métier de soldat ils n'avaient
appris que la théorie, et que tout leur savoir pratique se bornait
à deux ou trois années de service dans l'armée française, où le
minstreactuel a occupé le grade de lieutenant d'artillerie, et
qu'enfin il avait supplié le roi de donner le commandement en
chefde ses troupes a un illustre maréchal étranger, dont l'ex-
périence égale la bravoure. MaisCharles-Albert, qui n'a jamais
voulu se départir de son mot fameux: Italia farà da se, a re-
poussé d'unemanière peremptoire les conseils de son ministre.Le général Fuzini a, en outre», porté contre le général Durandoune accusation très-grave dont celui-ci .vira beaucoup de peinea sejustifier. Il aurait, au dire du ministre delà guerre, refusé
nettementci obéir aux ordresdece dernier, qui lui enjoignaientd'évacuer Vicence et de ne pas tPn ier „n combat inégal, lequel
ne pouvait avoir pour résultat qu'une entière défaite ou une
capitulation désastreuse.

L'amiral Albini, de l'escadre italienne de blocus, a fait ré-
pondre;! la protestation desconsuls allemands qu'il reconnaî-
trait Triestecommeappartenant à la confédération germanique,lorsqu'au lieu du pavillon autrichien, il anraitarboré lepavillon
germanique. Au reste, il «e propose d'envoyer la protestation au
roi Charles-Albert parla voied'Ancône, en attendant ses nou-
veaux ordres, il continuera le blocus.

En effet,nous voyons par une lettre de Trieste du/* juillet.qtie
"■■wal j'alien avait bombardé la veille au soir pendant trois

quarts d'heure le port de Pirano. Nous n'avons pas d'autres dé-
tails de ce fait.

,La séance d'avant-hier de l'Assemblée nationale de France
a été ni longue, ni bien intéressante. Trois décrets ont été

Jotes : l'un autorise lesjeunes gens de dix-sept ans à contracter
j?!!" engagements militaires; le second alloue un crédit de
"J u,O(JO lr. pour secours aux établissements decharité; le troi-sième alloue un autre crédit de 500,000 fr. pour fraisde police
secrète. M. Marie, président de l'Assemble,», a rendu compte
i rool 1,S"eqUIllafaile dans les hôpitaux, oùl'on couipteencoret,o UU blesses.

me^r T'? même S.éance M* L'-ndrin a donné sa démission de
uree*» '1

a C("l,",ission d'enquête; sa démission est motivée
ce Irilmnâi *> ;rr. a.ilêlreappelèlui-mêmeen témoignagedevant
nar W i„l , , '* serattache sans doute àla révélation faite

Au \uX T' "OUs !'vo»s déJà Parlé*

de„, r J "ne deman<»e decrédit supplémentaire pour fonds
nToÏÏ B T",-'.e faUe Par le »ouveau ministre de l'intérieur,

„n

co , . , ' Assemblée a spécifié qu'il serait demandé un
nipe severe de toutes les sommes employées par lepouvoir

precedent. M. Garnier-Pagès, au nom de la commission execu-tive, es. venu réclamer lai-même cet exameu.Des bruits ,„qUletan,s se dusavanShier à Paris,"ur.oi.l dans les faubourgs. La confiance, qui tendait à renaître,P«a ete momentanément affec.ée. La bourse de Paris d'avant-*l'er sen est sensiblement ressentie
riaU C,1îffduP(fa,V.C.irfléc?,ifa Wt usage du pouvoir dictato-l'rôudV lienl dre, ] Sif S'ége' en suspendant le journal de M.poi," l,' ,e du peup ,^ Un article menacant
'eurde pr°Priélé a détermine ceitemesure. M.Proudhon, l'au-
pas re , ' et'C Phrase fame"se '■ 'La propriété est vn vol, "> ne veut
rédigé

Cerenco,'e

à I'ilPPllcat,on de ses doctrines. Il a donc
ler arf Publié dans son journal un projet de décréta présen-
« nn'me , "ple a l'Assemblée, non comme une supplique, mais
des hm"- "rdre, qui""n"'l profondément modifié lesrapports

,. j rinci "resenvers leUrS ,ooa,aires- M- Proudhon pari de
ç 'j/0 Pc.lue« la renie delà terre estun privilège gratuit,

Par ce _r'lent à 1°- société de révoquer. "ecret, p j,'lat enlèverait d'un Irait de plume le tiers des

revenus à tousles propriétaires-sur ce tiers, il s'en adjugerait
la moitié, c'est-à-dire un sixièmedu total, et il ferait remise de
l'autre moitié aux locataires. On assure, comme M. Proudhon
est représentant, qu'une demande en autorisation de poursuites
contre lui sera adressée à l'Assemblée.

Le Sun, journalanglais, qui se dit bien informé dece qui se
passe en France, annonce que M. Senard, le ministredel'inté-
rieur, a ordonné la dissolution de toutes les légions étrangères
qui se trouventen France.

Lesjournaux de Madrid ne donnent pas encore de détails sur
l'entrée do Cabrera en Espagne, mais ils raisonnent sur le fait
comme étant inévitable ou accompli, et accusent très nette-
ment lord Palmercton d'avoir donné un concours indirect au
comte de Montemolin pour se venger des procédés de l'Espagne.

Les nouvelles dc Berlin sont inquiétantes. La tranquillité
semble compromise encore une fois, par suite de l'entrée en
ville de deux bataillons qui ont pris part à la lutte du 18 mars.

La Gazette officielle de Vienne dément à son tour la nouvelle
donnée par la Gazette de Lembergde l'entrée d'unearmée russe
sur le territoire des principautés danubiennes.

Elections.

On se souvient que dans la séance du 6 de ce mois les Elats-
Proyinciaux de la Hollande Méridionale, en procédant à l'élec-
tion d'un membre de la Seconde-Chambredes Etats-Généraux
en remplacement de M. Timmers Verhoeven , membre sortant ,
celui-ci avait obtenu 38 voix,et M. le professeur Thorbeckc de
Leyde, également 38 voix. En pareil cas, aux ternies du règle-
ment , le plus âgé doit êlre nommé député. On apprend aujour-
d'hui que c'est M. Thorbecke qui est leplus âgé; il est né en
1792et U. Timmer3 Verhoeven en 1802. «M. Thorbecke a donc
été déclaré membre de la chambre élective.

Les Etals Provinciaux de Zwolle étaient appelés à élire deux
députés à la Seconde Chambre. Les deux membres sortants,
MM. Cost Jordens et Storm van 's Gravesande ont été réélus au
premier tour descrutin.—Par arrêté royal du 1" juillet, il est accordé à M de Jonge
van Campens-Nieuwland , ancien ministre de la justice, une
pension annuelle de fl. 4541 , en vertu des art. 11 et 43 de la loi
du 9 mai 1846, relative aux pensions civiles.—Un tempsmagnifique a favorisé les courses de cheveaux , or-
ganisées par les soins de la régence de La Haye, qui ont eu lieu
aujourd'hui à Schéveningue. L'affluence des curieux attirés par
l'attrait toujours si puissant de ces courses.élait immense. On ne
se rappelle pas avoir vuà Schéveningue un aussi grand concours
de population ; ce village et les plaines de l'hippodrome ont of-
fert toute lu journée l'aspect le plus animé et leplus pittoresque.
Le temps nous manque pour faire connaître les résultats de la
course et les noms des vainqueurs ; nous les publierons demain.

Ainsi que nous l'avons annoncé hier, nous commençons
aujourd'hui la publication du traité quia été conclu le 12 dé-
cembre 1846 entre les Etats-Unis de l'Amérique du Nord et la
républiquede la Nouvelle-Grenade, et dont les ratifications ont
été éch ngèes le 10 juin 1848. Ce document nous a étéen-
yoyè par notrecorrespondant de Washington, a la date du 16
juin. Nous croyons devoir faire remarquer que le Journal de La
Haye est de tous lesjournaux du continent le premier qui ait eu
connaissance decetteratification , et qui publie les dispositions
d'après la traduction de ce document rédigé en anglais cl en
espagnol. Nous nous proposons de revenir plus tard sur l'impor-
tante question de l'isthme dePanama, qnidoit exercer une si
grande influence sur les relations du monde commercial.
An nom duPrésidentdes Etats-Unis d'Amérique.

PROCLAMATION.
Attendu qu'un traité général de paix, d'amitié, de navigation et de

commerce, ainsi qu'un article additionnel à ce traité entre les Etats-Unisd'Amérique et la république dc la Nouvelle-Grenade a été conclu et signé
en la ville dc Bogota par les plénipotentiaires des deux pays, le 12 'dé-cembre 1846, lequel traité et un article additionnel sont littéralement
comme suit :

Traité général dc paix, d'amitié,de navigation et de commerce entre les
Etals-Unis d'Amériqueel la république de la Nouvelle-Grenade.

Les Etats-Unis dc l'Amérique-Septentrionale, et la république de la
Nouvelle-Grenade dans l'Amérique-Méridionale, désirant rendre durables
et fortes l'amitié et la bonne entente qui fort heureusement existent entre
les deux nations, ont résolu defixer d'une manière claire, distincte et po-sitive les règles qui serontreligieusement observées à l'avenir cnlre l'une
et l'autre, au moyen d'un traité ou convention générale dc paix et d'amitié,
dc commerce et de navigation.

Dans ce but désirable le Président des Etats Unis d'Amérique a conférépleins pouvoirs à Benjamin A. Bidlack, citoyen desditsEtats, et leur chargé
d'affaires à Bogota ;et lc Président delarépubliq„ ede |t1Nouvelle-Grenade
a conféré également pareils pouvoirs à Manuel Maria Mallarino, sécrétaire
d'Etat et des affaires étrangères

;

lesquels, après avoir échangé les susdits
pleins pouvoirs dans la forme voulue, sont convenus des articles suivants:

Art. 1. Il régnera une paix parfaite, ferme et inviolable, et une amitié
sincère entre les Etats-Unis d'Amérique et la république de la Nouvelle-
Grenade dans toute l'extension de leurs possessions et territoires, et entre
lc*rj citoyens respectifs, sans distinction depersonnes ni de lieux.

Art. 2. Les Etats-Unis d'Amérique et la république dc la Nouvelle-Gre-nade désirant vivre en paix et harmonie avec tantes les nations dc la terre,
au moyen d'une politique franche et également amicale pour tous , s'enga-
gent mutuellement à ne point accorder unefaveur particulière aux autres
nations par rapport au commerce et àla navigation , qui ne déviendrait im-
médiatement commune à l'autre partie, qui en jouira librement si la con-
cession a été donnée librement, ou en allouant la même compensation si la
concession est conditionnelle.

Art. 3. Les deux hautes parties contraclantes ayant pareillement à
cSur d'asseoir le commerce et la navigation de leurs pays respectifs sur la
base libérale d'une parfaite égalité etréciprocité, sont mutuellement con-
venus que les citoyens dechacune d'elles peuvent fréquenter toutes les
côtes cl pays dc l'autre, y habiter et y trafiquer en toutes espèces de pro-

daits,manufactures et marchandises ; cl qu'ils jouiront de tous lesuroits, privileges et exemptions en matière de navigation et de commerce,
é Vj esc,t°yensi""'gènes, en se soumettant aux lois, décrets et usages y
du nue' i" 1-1'! ICS c,t°ye"s indigrènes sont soumis. Mais il est enten-
deux raw H ' i

"6 "rai*rel,d P°m- le commerce decabotage del'un des
moment.
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manulacinreSSoutd?.nVC"UléSi',k,ne1 t' luc1 ue touto espèce de produits, de
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d'or,e,ne él"ngère , qui peuvent, dc
navires, pourront „„.f 'é,"" 1 lm??tlees aa_ *-«-«-Unii par leurs propres
république de la ifeveïl fc'"troin,l. par les navire, appartenant à la
ni de droits plus élevés, £,"*?' et <- 1"' "° ser;» perçu d'autres droits,
que si l'importation avait lieu J__ £"■*«■ du C\*"r
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peut être dc temps en temps faitSCS^, dont l'importation
Nouvelle Grenade par les propres navires dec" P ', ,a.
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être importées parles navires appartenant£*ÏÏÏS£_l?_^Z_perçu d'autres droits ni dc droits pus élpvés sur !.. .„ T "" ■ - " ' »""-*<-=> sur le tonnan-e (j., avre rtsur sa cargaison, que s. l'importation avait lieu par navires awar,e,Ltll'un ou à l'autre pays. "
Et ils conviennent, en outre, que tout cc qui peut être légalement ex-porté ou transité, d'un des deux pays, par ses propres navires pour unpaysétranger, pourra de ia même manière être exporté ou transité parles navires dc l'autre pays; et les mêmesprimes, droits et draw bâcles serontalloués et perçus indifféremment, que si celte exportation ou transit avaitlieu par les navires desEtats-Unis ou ceux de la république de la Nouvelle-Grenade.
Art. 5. Aucuns autres droits ou dc droits plus élevés ne seront imposésà l'importation aux Etats-Unis sur les articles de produits ou de manu-facture dc larépublique de la Nouvelle-Grenade , et aucuns antres droitsoude p.us élevés ne seront imposés à l'importation ila république de laNouvelle-Grenade sur tous les articles de produits ou dc manufactures

des Etats-Unis, que ceux qui doivent , ou devront être pavés sur les mê-mes articles, produits ou manufactures de tout autre p'avs étranger;il ne sera imposé d'autres droits ou charges plus élevées ." dans cha-
cun des deux pays à l'exportation de tous articles pourles Etats-Unis ou
pour larépublique de la Nouvelle-Grenade , respectivement , queceux quidoivent être payés à l'exportation des mêmes articles pour tout autre paysétranger; il ne pourra être établi aucune prohibition sur l'exportation ou
sur l'importation, lie tous articles dc produits ou de manufactures des
Etats-Unis ou de la république de la Nouvelle-Grenade , en destinationou
provenant des territoires desEtats-Unis , ou en destination ou provenant.
des territoires de la république de la Nouvelle-Grenade , qui ne s'étendront
pas égalementà toutes les autres nations.

Art. 6. Afin deprévenir la possibilité dc tout malentendu ,il

C

st dé-
claré par les présentes, que les stipulations contenues dans les trois ar-
ticles-précédents, sont dans toute leurétendue, applicables auxnavires des
Etals-Unis, et leurs cargaisons, arrivant dans les ports de la Nouvelle-
Grenade, et réciproquement aux navires de laditerépublique dc la Nou-
velle-Grenade etleurs cargaisons, arrivant dans les ports desEtats-Unis,
soit qu'ils proviennent des portsju pays auquel ils apparth nnent respec-
tivcmcntjou bien des porls de tout autrepays étranger; et, dans aucuncas,
il ne sera imposé ou perçu nn droit différentiel, dans les ports de chacun
des deux pays sur lesdits navires ou leurs cargaisons, qu'elles soient com-
posées deproduit» on de manufactures indigènes ou étrangères.

Art. 7. II est pareillement convenu qu'il sera parfaitement libre à tous
les commerçants , capitaines denavires , et autres citoyens des deux pays ,
dc ménager, soit par eux-mêmes, soit par des agents leurs propres affaires
dans tous les ports et lieux soumis à ia juridiction de l'un et de l'autre, lant
à l'égard des consignations et à la vente de leurs biens et marchandises en
gros et en détail, qu'à l'égard duchargement,du déchargement et de. l'ex-
pédition dc leurj navires; dans tous ces cas ils seront traitéscomme citoyensdu pays dans lequel ils résident, ou au moins ils seront placés sur vn pied
d'égalité avecles sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée.

Art. 8. Les citoyens de l'une ni dc l'autre des parties contractantes ne
pourrontêtre soumis à n'impor te quelleespèce d'embargo,n\ nepourront être
retenus, avec leurs navires, cargaisons, marchandises ou effets, pour aucu-
ne expédition militaire, ni pour aucune cause publique ou privée, sans ac-
corder aux intéressés une indemnité équitable etsuffisante.

Art. 9. Dans tous les cas où les citoyens de l'une des parties contrac-
tantes seront forcés déeherciierun refuge ouasile, dansles rivières, baies
ports ou dominations de l'autre partie avec leurs navires marchands, ou
vaisseaux de guerre, publics ou privés, par le mauvais temps, poursuite de
pirates ou d'ennemis,ou bien faute deprovision ou d'eau potable, ils seront
reçus et Iraités avec humanité, et il leur sera donné toute aide etprotec-
tion pour réparer leurs navires, se procurer des provisions, et se mettre en
état dc pouvoir continuer leur voyages.ins obstacle ni empêchement d'au-
cune nature, ou payement des droits de port, ou charges autres que lo
pilotage, à moins queces navires nerestent dans le port plus de quarante
huit heures, à compter de l'instant de la jeléede l'ancre dans le port.

Art. 10. Tous les navires, marchandises el eflets appartenant aux ci-
toyens dc l'une des parties contractantesqui pourraient être capturés par
despirates, soit en dedans des limites de sa juridiction,ou sur la haute mer,
et qui seraient dirigés sur ou trouvés dans les rivières, rades, haies, ports
ou dominations de l'autre partie,ieront délivrés aux propriétaires, en prou-
vant dcleurs droits en bonne ttducforme devant les tribunaux compétents;
bien entendu que la réclamation sera faite en déans,le terme d'une an-
née par les parties elles-mêmes, leurs fondes depouvoirs ou les agents des
gouvernements respectifs.

Art. 11. Dans le cas qu'un navire appartenant auxcitoyens dc l'une des
parties contractantes , fasse naufrage ou coule bas , ou souffre des avaries
sur les côtes ou sur les dominations de l'autre, il leur sera donné
toute aide et protection , de la même manière qu'il est d'usage et de cou-
tume avec les marines de la nation où l'accident a lieu ; eu leur permettant
dedécharger ledit navire, s'il est nécessaire, de ses marchandises et do
ses effet» , sans exiger pour cel» aucun droit , impôt , ou contributions
quelconques , à moins qu'ils ne soient destinés à la consommation ou à la
vente dans le pays ou le port où ils auraient pu être déchargés.

Art. 12. Les citoyens de l'une desparties contractantesauront la faculté
de disposer de leurs biens meubles ou immeubles clans la juridictiondc
l'autre, par vcnlc, donation, testament ou autre manière; et leurs repré-
sentants étantcitoyens de l'autre partie, hériteront de ces biens meubles
ou immeubles, soit envertu de testament ou ab iutestato, et ils pourront
en prendre possession, soit par eux-mêmes, soit par d'autres agissant pour
eux, et en disposera leur volonté, en payant seulement les droits, que les
habitants de la contrée où lesdils biens se trouvent, sont obligés de payer
dans des cas pareils.

Art. 13. Les deuxparties contractantes promettent et s'engagentfor-
mellement à accorder leur protectien spéciale aux personnes et aux pro-



priétés descitoyens de l'une el eh: l'autre; à toutes les possessions sur le»
territoires soumis à la juridiction de l'une ou de l'autre , -soit qu'elles ne
soient que temporaires ou usuelles, leur laissant ouverte et libre la
voie des tribunaux de justice, pour leur recours judiciaire, aux mêmes
termes d'usage et de coutume que les nationaux ou citoyens du pays ; à
quelles fins ilspourrontcomparaître en personne, ou employer dans la pour-
suite ou la défensede leurs droits, tclsavocats,solliciteurs, notaires, agents
ou facteurs qu'ils jugerontconvenable dechoisir, dans toutes leursaffaires
litigieuses; et ces citoyens ou leurs agents auront la libre faculté d'être pré-
sents à toulcs les décisions ou sentences des tribunaux ; dans tous les cas
quecela les concernera, comme aussi lors de l'instruction et des déclara-
tions qui pourront avoir lieu dans les procès susdits.

Art. 14. Les citoyens des Etats-Unis, résidant sur le territoire de la
république dc la Nouvelle-Grenade,jouiront de la plus parfaite et complète
liberté de conscience, sans être molestés , empêchés ou inquiétés dans leur
croyance religieuse. Ils ne seront point molestés, empêchés ou inquiétés
dans l'exercice régulier de leurreligion accomplit dans des maisons privées,
ou clans deschapelles ou lieux consacrés à ia prière,désignés à cet effet,bien
entendu qu'en ce faisant ils observent le decorum que l'on doit au service
divin, et le respect dû aux lois , usages et coutumes du pays. II sera encore
accordé liberté entière d'enterrer les citoyens desEtats-Unis qui molliront
sur le lerritoire deiq république dc la Nouvellc-Grenade,dansdes lieux con-
venables appropriés à celte fiii,à indiquerouàétablir parcux-mèmcs,avec le
consentement des autorités locales, ou en tous autreslieux de sépulturequi
seront choisis par les amis du défunt, et les funérailles ni les sépulcres
des trépassés ne seront inquiétés enaucune manière ni pouraucuii motif;

De la même manière les citoyens de. la Nouvelle-Grenade jouiront dans
le gouvernement cl sur les terriloires des Etats-Unis d'une liberté parfaite
et illimitée de conscience, et pourront exercer leur culte, en public ou
séparément en dedans de leurs propres habitations ou dans les chapelles et
lieuxde service divin désignés à cet effet, en conformité des lois, usages et
coutumesdesEtats-Unis.

Art. 15. Il sera licite pour les citoyens des Etats-Unis d'Amérique et
de larépublique de la Nouvelle Grenade, dc naviguer avec leurs navires
cri toute liberté et sûreté; il ne sera fait aucune distinction par rapport aux
propriétaires des marchandises à bord, naviguant de lous les ports vers les
lieux appartenant à ceux qui sont aujourd'hui ou seraient à l'avenir en état
dc guerre avec l'uneou l'antre des parties contractantes. U sera également
licite pour les citoyens susmcnlionn«'-s, de naviguer avec les navires et mar-
chandises dont est fait mention plus haut, et dc trafiquer avecla même
liberté etsûreté dans les lieux,porls el rades des ennemis desdeuxou d'une
desparties, sans la moindre opposition ou entrave d'aucune nature, non
seulement directement des places ennemies avec celles des Etals neu-
tres, mais encore entre une place ennemie et une autre place enne-
mie, soit que ces places ressortissent de la juridiction d'un seul pouvoir,
ou bien de plusieurs, et il est stipulé par les présentes , qu'un navi-
re libre emportera la liberté des marchandises composant sa cargaison
et que tout ce qui se trouvera à bord des navires appartenant aux citoyens
de l'une ou de l'autredes parties contractantes, sera censé être libre et
exempt, quoique lacargaison entière ou en partie appartienne auxennemis
del'une ou de l'autre. (En exceptant toujours les marchandises de contre-
bande.) lia été encoreconvenu dc la même manière, que pareille liberté
sera étendue aux personnes qui se trouventà bord d'un navire libre, à cet
effet que, quand mêmes elles seraient ennemies des deux, ou de l'une des
parties, elles ne seront point extraites dc cc navire libre, à moins que ces
individus nesoient des officiers on des soldats, et au service effectif des en-
nemis

;

à condition cependant, etcomme il est expressément convenu, que
les stipulations contenues dans cet article, en déclarant que le pavillon
couvre la propriété , devra être entendu ne s'appliquer qu'eu faveur des
Etats qui reconnaissent le même principe; mais, si l'une des deux parties
contractantes était enétat dc guerre avec une troisième, et que l'autre
gardât la neutralité, alors le pavillon del'Etat neutre couvrira la propriété
des ennemis dont les gouvernements reconnaissent ce principe et point
d'autres.

Art. IG. 11 est également convenu que, dans le cas où le pavillon neu-
tre d'une desparties contractantes protégera la propriété desennemis de
l'autre, en vertu de la stipulation précitée, il sera toujours entendu que
la propriété neutre trouvéeà bord d'un tel navire cnnemi,sera tenueet con-
sidérée comme la propriété de l'ennemi, et comme telle sera sujette à la
saisie et a laconfiscation, à l'exception de telle propriété qui aura été char-
gée.i bord de ce navire avant la déclaration de guerre, ou bien après, si
cela a eu lieu sans qu'on en ait eu connaissance; mais les parties contrac-
tantesconviennent que dès que deux mois se seront écoulées après la dé-
claration de guerre, leurs citoyens nepourront plus en alléguer l'ignorance.
Au contraire, si le pavillon neutre ne protège pas la propriété de l'ennemi,
dans cc cas les effets et les marchandises du navire neutre embarqués à
bord d'un tel navire ennemi seront libres.

Art. 17. Cetle liberté de navigation et decommerce s'étendra sur toute
espèce de marchandises , à l'exception de celles seulement qui sont
distinguées par la dénomination do contrebande; etsous ce nom de contre-
bande ou articles prohibés serontcompris:

I<> Les Canons , Mortiers , Obusiers, Picrriers , Mousquetons , Fusils,
Arquebuses, Carabines,Pistolets, Piques, Espadons, Sabres, Lances, Lans-
quenets , Hallebardes et grenats , bombes, la poudre à tirer, mèches,
boulets et tous les autres objetsservant à l'usage dc ces armes.

2° Les Boucliers, Casques,Cuirasses, Coites dc mailles, Ceinturons d'in-
fanterie et vêtements coupés dans la forme et destinés à l'usage militaire.

3» Ceinturons de cavalerie, et Chevaux avec leurs harnachements.
4" El en général toutPß espèces d'armes et instruments en fer, acier

bronze et cuivre ou manufacturés ou préparés de toute autrematière, et fa-
briqués expressément à l'usage de la guerre surmer ou sur terre.

5° Les vivres importés dans uneplace assiégée ou bloquée.
(La suite àdemain.)

Nouvelles de Belgique.
M. Quinelte, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-

tiaire de la république française, en remettant, hier, au roi ses
lettres de créance, s'est exprimé dans les termes suivants :

« Sire,
» Jesuis chargé par le chef du pouvoir exécutif d'exprimer de nouveau,

au nom de la république française, les sentiments de concorde et d'amitié
qui ont toujours uni et doivent toujours unir deux nations que rapprochent
de nombreux intérêts et de grandssouvenirs historiques.

»Les principes d'indépendanceet de liberté individuelle des nations dont
la nation française a, par tant d'énergie et de sacrifices, assuré par elle-
même le triomphe, ces principes , elle sait et veut les respecter chez les
autres peuples.

» Cette déclaration que la république a faite dès son avénernent et que le
pouvoir exécutif a renouvelée au sein del'assemblée nationale . demeure la
base et la règle de la politique extérieure de laFrance.

» Les instructions qui m'ont été données, et les sentiments que le gou-
vernement de Votre Majesté a fait exprimer au pouvoir exécutif delà répu-
blique française,donnent à la mission que jesuis appelé à remplir un carac-
tère et un but qui ne peuvent que resserrer deplus enplus les relations de
confiance et debon voisinageen tre les deuxnations et leurs gouvernements.

» Qu'il mesoit permis, Sire, d'exprimer tonte la satisfaction personnelle
que j'aiéprouvée enrecevant une telle mission; ni le chef du pouvoir exé-
cutif, ni moi, ne pouvons oublier qu'en d'autres temps, nos pères exilés,
nous mêmesréfugiés, avons trouvé dans cc pays une hospitalité dont nous
conserverons toujours un profond souvenir de reconnaissance envers la gé-
néreuse nation belge. »

Le roi arépondu:
« Monsieur le ministre,

s Jereçois avec une vive satisfaction l'expression des sentiments de con-

corde et d'amitié que vous voulez bien m'offrir au nom du chef du pouvoir
exécutifde la république française.

«Soyez convaincu, M. le ministre,que nous ne négligerons rien pour
consolider de plus en plus les rapports do bonne harmonie et dc bon voisi-
nage qui se sont si heureusement établis cuire les deux pays et leurs gou-
vernements. La république française peut compter sur la loyauté de nos

vSux

pour le bonheur de la France. Heureuse de ses relations pacifiques
avec toutes les nations, la Belgique ne veut quecontinuer, dans lecalme et
la sécurité, n jouirde son indépendance, de sa neutralité politique et de ses
institutions.

» Je mefélicite, M. le ministre, que vous soyez appelé à êlreprès de .T.oi
le représentant dc la France. Les bons souvenirs que le chefdu pouvoir
exécutif de la république et vous, avez conservés de la Belgique hospita-
lière, les nombreux amis que vous y retrouverez,contribueront à assurer de
plus en plus auxrapports des deux gouvernements cc caractère de cordia-
lité etde stabilité si désirable dans l'intérêt des deux pays.

Nouvelles d'Angleterre.
Une lettre de Trieste du h juillet mande qu'une partie delà

flotte italienne avait bombardé la veille au soir le port de Pi-
rano. Les batteries du port ont répondu aufeu de l'ennemi qui
a cessé après avoir duré trois quart.s-d'beure. Les Italiens ont
eu quelques morts et quelques blessés. A demain les détails.

Trieste, 27 juin. — L'amiral Albini, de l'escadre italienne
de blocus, a fait répondre à la protestation des consuls alle-
mandsqu'il reconnaîtraitTfiesfe comme appartenant à la confé-
dération germanique, lorsqu'au lieu du pavillon autrichien, il
aurait arboré le pavillon germanique; nu reste, il se propose
d'envoyer la protestation au roi Charles-Albert, par la voie
d'Aneône ; en attendantses nouveaux ordres, il continuera le
blocus.

Berlin, 8 Juillet. — Les rassemblements devant les casernes
desrégiments Alexandre et François ont duré hier jusque très
avant dans la nuit, mais sans exrès. Seulement, un petit nombre
d'hommes de la garde bourgeoise étaient entrés dans la caserne
du régiment Alexandre, en avaient occupé leposte et barricadé
la porte. Cependant ils l'ont quitté, lorsque les soldais sont en-
trés par les fenêtres.

De tous côtés éclate l'orage contre le magistrat, non pas parce
qu'il a demandé des troupes, mais parce qu'il l'a fait sans avoir
auparavant consulté la garde bourgeoise. Quant aux clubs, ils
en font une question deprincipe. Non seulement lesassociations
démocratiques , mais encore le club constitutionnel , jettent feu
et flamme.

Le club démocratique a convoqué pour ce soir une assem-
blée populaire, dans laquelle et l'élection du vioaire de l'em-
pire et celte affaire sont à l'ordre du jour.

Depuis ce matin, on remarque des groupes épais sous les Til-
leuls et dans la KSnigsstadt.

Dusseldorf, 8 Juillet. — Le président de notre club popu-
laire, M. Wulff, a été arrêté, après qu'on eut fait les perquisi-
tions domiciliaires chez lui et son substitut, M. Rockmann. Cette
arrestation est visiblement liée à celles de Cologne, et l'on ra-
conte ici que le club populaire était d'accord avec les insurgés
de Paris. Au reste, il paraît que la même rigueur s'étend sur le
pays entier, car on reçoit de tous les côtés de semblables nou-
velles.—Le gouvernement prussien ayantappris que lecholéra avait
éclaté à St-Pétersbourg et s'y propageait vers le sud jusque
vers Bucharest, a aussitôt pris contre ce fléau toutes les mesures
sanitaires que réclame la prudence.

—Un correspondant de Berlin du 9 juilletécrit à la Gazette
de Cologne, que les bruits répandusdepuis quelquesjours, sui-
vant lesquels le président du ministère,M.d'Auers\vald,etle mi-
nistre de la justice, M. Slàrker, auraient offert leur démission ou
étaient sur le point de la donner,ne reposent que sur une simple
manSuvre de bourse. On croit que les spéculateurs à la baisse,
trouvant leurs intérêts fortement compromis par la hausse con-
tinuelle des cours , espèrent les faire rétrograder en jetant
dans le public de nouvelles inquiétudes.—Il nous parvient des détails authentiques sur l'armistice de
trois mois conclu, à Berlin, à la date du 6 juillet, entre M.
d'Auerswald, minisire des affaires étrangères, et M. de Mander-
stroem, secrétaire général des affaires étrangères à Stockholm.
Le 7 au soir, des instructions sont parties de Berlin pour le
général Wrangel. qui ignore en ce moment les conditions de
l'armistice que voici :

ce Evacuation réciproque des deux duchés sauf la garde des hôpitaux,
notamment dans l'île d'Alsen.

» Restitution par le Danemack dc nos navires et du prix descargaisons
vendues.

sRemboursement par l'Allemagne du montantdesréquisitions en nature
faites dans le Jutland.

n Gouvernementprovisoire commun pour les deux duchés.
» Nomination de cc gouvernement composé de cinq membres ainsi qu'il

suit

;

deux par leroi deDancmarck et deux par le pouvoir central d'Alle-
magne, le cinquième par les quatre membres ainsi nommés.S'il y a conflit,
on aura recours pour la nomination du cinquième membre à la puissance
médiatrice, l'Angleterre.

«Exclusion du futur gouvernement provisoire, d'unepart, de tous les
membres du gouvernementprovisoire actuel, et d'autrepart, de lous les
membres de l'ancienne administration centrale des duchés.

Telles sont les conditions essentielles de l'armistice. Par l'é-
tablissement d'un gouvernement commun pour lesdenx duchés,
le principe d'insépartbilité entre le Schleswig et le Holstein, se
trouve être reconnu par leDanemarck. Or, c'est pour cela que
nous avons fait la guerre. La Prusse sort donc victorieuse de la
lutte.

Deux questions demeurent ouvertes, celledesdommages cau-
sés par l'embargo et l'abolition du péage du Sund. A Francfort
on a exprimé le vSu de voir résoudre ces deux difficultés en
notre faveur. On ya également supposé, que les réquisitions mi-
litaires dans le Jutland ne seraient pas remboursées. Nul doute
qu'au traité de paix définitif, traité de paix qui rentre désormais
dans leressort du vicaire de l'empire, on ne parvienne à régler
ceque l'armislicedoit laisser en suspens.

Il est à prévoir que la nouvelle de cet armistice sera on ne
peut mieux accueillie à Berlin et dans les ports de mer delà
Baltique.

Assembléenationale deFrancfort.— séance du 4.
Après avoir entendu divers rapports de pétitions, l'Assem-

blée, dans sa séance d'aujourd'hui, a discuté la proposition du
comité de pétitions, relative à la nomination d'un comité des
cultes et des écoles. A la suite d'une assez longue discussion,
elle s'est bornée à voter la formation d'un comité des écoles

et d'éducation, en décidant, sur un amendement de M. Rein-
hard, qu'une section spéciale dece comité aurait à s'occuper
exclusivement de l'enseignement primaire.

L'Assemblée a passé ensuite à la discussion du rapport dépo-
sé par le comité des affaires étrangèressur l'état desforces mi-
litaires de l'Allemagne. Suivant ce rapport, les forces militaires
fédérales se composent de 428,000 hommes, y compris tous les
contingents calculés d'après le règlement fédéral de 1819. Cet
effectif est considéré comme insuffisant pour les circonstances,
actuelles.La commission propose, en conséquence,de l'augmen-
ter de 1-40,000 hommes, attenduque, d'après les derniersrecen-
sements, la population s'est accrue de 30 p. c. depuis 1819. Kit
cas d'une guerreextérieure l'armée subirait une nouvelle aug-
mentation de 340,000 hommes, ce qui en porterait le chiffre à
908,000 hommes.

Le comité propose en outre d'inviter l«s gouvernementsalle-
mands à faire procéder aussitôt quepossible à l'arménien t géné-
ral du peuple, et, en attendant, à tenir prêts 340,000 hommes
du premier ban de la garde nationale. Ces 3-10,000 hommes se-
ront désignés et exercés dans leurs villes ou villages, sans être
incorporés dans l'armée; mais les cadres devront êtreformés,
les armes et munitions préparées, de manière à pouvoir répon-
dre au premier appel.

M. de Radowitz, dans un discours étendu, démontre quel'Al-
lemagne doit toujours être sur ses gardes à l'Est comme à
l'Ouest; il dit qu'il n'est guère probable qu'elle soit attaquée
en même temps par la Russie et par la France, mais qu'en tout
cas elle doit éviter l'alliance de chacun deces peuples. Une ar-
mée de 700,000 hommes suffirait, en cas de guerre, pour com-
battre l'un de nos voisins et pour garder nos frontières contre
une surprise de la part de l'autre. Il propose d'imiter partout en
Allemagne le système de la Landwher prussienne.

Ce système est soutenu par M. Mayern, de Vienne ; il est at-
taqué per MM. Wiesner, de Vienne, et Robertßlum, qui veulent
qu'on recherche l'alliance française. D'autres membres, do
centre gauche, démontrent les dangers des alliances en général,
et combien l'Allemagne a chèrement payé ses espérances en
ce genre.

La discussion est renvoyée à vendredi 14 juillet.
Francfort, 10 juillet.— Dans la séance d'aujourd'hui de l'assemblée

nationale, M. le président a lu une lettre de la députation, en date dc
Vienne, 5 juillet, qui annonce à M. le président que S. A. 1. l'archiduc Jean
a adopté la dignité et les fonctions dc vicaire de l'empire qui lui ont été
conférées par l'assemblée nationale. (A ces mots, toute l'assemblée s'est
levée et a fait entendre d'unanimes acclamations.) La dépnlation s'était
rendue clans des voitures de la cour au château impérial dit Hof burg, pour
s'acquitter de sa mission. Après que S. A. 1. l'archiduc Jean eut déclaré
qu'il acceptait sa nomination, il s'est avancé, accompagne uniquement do
la députation, sur le balcon, et a adressé une courte allocution à la foula
immensequi se trouvait devant le château, et qui faisait retentir les airs
des cris d'allégresse les plus vifs. S. A. I. a exprimé l'espoir quece jour
serait le commencement d'une ère pleine de bénédictions.

M. le président a annoncé à l'assemblée que le vicaire de l'empire avait
quitté Vienne le 8 juillet pour serendre par Breslau, Dresde et Eisenach à
Francfort, où il arriverait dans la matinée du 11.

L'assemblée a résolu, sur la motion eh; M. le président, defaire nommer
par les sections une commission chargée despréparatifs pour la réception
de S. A. I.

La Gazette da Silésie annonceeffectivement que le 8 juillet a
passé par Breslati leministre d'Etat d'Autriche, M. de Wessen-
berget quelques officiers appartenant ;i la maison de l'archiduc
Jean, se rendant par Dresde à Francfort. S. A. I. était attendue
dans l'après-midi du lendemain.

Nouvelles d'Italic.
Imsprück,4 Juillet.—On areçu ici du commandant enchef du 3° corps

d'armée le rapport suivant, daté de Rovcredo, l°r courant, et qui a été pu-
blié parle général-major Ellatscbek, commandant d'lnspruck. « Aujour-
d'hui, à 4 heures cl demie du matin, nos avant-postes sur les deuxrives de
l'Adige ont été attaqués par quatre bataillons d'infanterie avec quatre
pièces de canon et un escadron de cavalerie, près de Groara et Dolce. Après
un combat qui a duré trois heures, l'ennemi a été complètement repoussé.
La position de notre avant-garde élait devenue d'aiilantplus difficile que les
tirailleurs ennemis étaient descendus par des rochers presqu'impraticables,
d'où ils la prirent dans leflanc, en menaçant en même temps ses derrières.
Indépendamment dc cela , l'ennemi fit pleuvoir sur nos troupes une grêle
depierres détachées avecde grands efforts du flanc desrochers. Nos braves
troupes ont résisté aveccourage et persévérance a cette furieuse attaque ,
de sorte que l'ennemi , convaincu de l'impossibilité de pénétrer plus en
avant,s'est vu obligé dc se retireravecdes pertes considérables par Incanal
etRivoli, ainsi que sur larive gauche à Ceraino.Noussommes redevables de
cc brillant succès à l'intrépidité de nos troupes, ainsi qu'à l'excellente
action de notreartillerie, qui a empêché la colonne ennemie de se dé-
ployer. Nos pertes s'élèvent à 1 homme tué et 7 blessés

;

celles des enne-
mis doivent avoir clé beaucoup plus considérables.».— La Gazette de Viennepublic un rapport du feldmarèchal comte Ra-
detzky, daté de Vérone, 28 juin, et qui confirme en toutpoint la nouvelle
de la défaite qu'aessuyée l'ennemi en voulant se frayer un passage sur
l'Adige près de Ceraino. Le rapport du comte Radetzky ajoute que,depuis,
l'ennemi était inquiété dons sa position deRivoli par les Autrichiens, tandis
que le roi Charles-Albert se tient sur la défensive en se fortifiant dans sa
position deFerrara.— Les nouvelles déjà publiées sur la situation désespérée de Venise sa
trouvent confirmées dans la Gazette de Viennepar un nouveau rapport
émané du licutenent-feldinaréclial AVeîdcn. Ce rapport comprend les op^'
rations du 24 jusqu'au 30 juin. Il confirme également l'occupation du f*""'
de

Cavanella,

qui domine la grande route desLagunes, de sorte que Venise
est privée d'eau potable et se voit réduite à la mauvaise eau quefournissent
les puits artésiens. Les caveaux qui renferment les approvisionnements de
glace de la ville sont également tombés en notre pouvoir. On a appris par d«
nombreux émigrants de Venise, que la garnison s'y élève en toutà 21,000
hommes. Le fort Mafgheraest occupé par 1800hommes et 60 bouches à
feu

;

il nepourra être soumis quepar un siège régulier. Erondolo est dé-
fendu par 1000Napolitains avec 40 canons. Entre cc point et Lido, il y a
3000 hommes. La même lettre ajoute que s'il y a pour le moment peu d'es-
poir dc s'emparer du dernierrefuge desrévoltés dans les provinces vénitien-
nes, on peut cependant regarder comme un avantageréel de tenir ainsi
enfermée etparalysée celte nombreuse garnison,qui doit augmenter la di-
sette des vivres à Venise.

Unecorrespondance de Venise adressée à la Gazette univer-
selle d'Augsbourg, contient ce qui suit :

Unecorrespondance de Venise, contenue dans voirenuméro
du 20 juinrenferme le passage suivant:

« Legouvernement deVenise s'est adressé à larépublique française poi""
solliciter son interventiondans la lutte avec l'Autriche. »

Voici ce qu'il y a devrai à cette nouvelle:
Le 13 de ce mois, un nombre considérable de Vénitiens invitèrent Ie

gouvernementprovisoire à demander à dcsconditions honorables le secou"*



d'une puissance étrangère. Il est possible qu'on y ait fortement songé à la
France. Toutefois, le gouvernement,considérant le double danger qui pou-
vait résulter de l'obtention comme de la non-obtentiou dc cette demande,
et ne voulant pas décider à lui seul unequestion si importante pour tontel'ltalie, résolut de consulter auparavant toute la patrie et d'en solliciter
des secours. Il s'adressa d'abord à Charles-Albert, lui fit savoir que la po-sition de Venise devenait de jour en jour plus précaire et lui dée'ara que la
réoccupation des provinces vénitiennes par les Autrichiens, le départ des
troupes napolitaines, la dissolution du corps de troupes pontifical et l'aug-
mentation des troupes ennemies lui faisaient sentir le besoin de déférer
aux demandes pressantes de ceux qui , se souvenant des promesses du roi
deSardaigne,désiraient vivement savoir si le Piémont était en état dc venir
promptementet efficacement enaideà la ville de Venise.

La même demande fut adressée le 14 à d'autres gouvernementsitaliens,
dans la persuasion que si les princes et les populations de la péninsule
étaient animés d'une même volonté, l'ltalie pouvaitsereposersur ses pro-
presforces et Venise comptersûrement sur sa délivrance.

J ignore si la république a reçu une réponse satisfaisante des Etats aux-
quels elle s'est adressée; dans tous les cas, la nouvelle, annoncée si positi-
vement dc la demande de l'intervention française, mérile d'êtreconfirmée.

Rien de bien nouveau du théâtre de la guerre. Les Autrichiens élèvent
desretranchements et construisent desradeaux, aumoyen desquels ils veu-
lent entrer dans la ville.

Le 3 juilletest attendu avec une vive impatience. Cc matin on voyait
affichés quelques placards sur lesquels on lisait : Evviva Carlo Alberto,
nostro doge e re ! On donne la chasse aux espions, surtout à de prétendus

Croates;

ces jours derniers, le consul deFrancea été arrête par mégarde.

Nouvelles de Russic.
,WS*ï oinl6 *

29 JülN,"~ cholérique s'est accrue d'une
dan,cM,,Cns'blcà Moscou, dans les premiers jours de juin. On acomptécetle cap ital e : J J

Le l.r (13) juin, 114 nouv. malades, 54 décès.
* * » "° » » 65 .» 3 d 140 » » 68 >-» 4 » 249 » » 75 »» 5 » 379 » , )» B » 375 » » )313 »
B ï » 327 » » 153 >,

Voici le b, H " Tolaul- " !724 nouv* ma,ade!» 728 décès
St-Petersbou pul)lié aujourd'hui, jeudi, par la GaieHe de Police de

'aitresté le le '28 j juin au mat;n) 790 malades : dans les24 heures

ilya en 595 nouveaux cas de maladie, et ilrestait ce matin, 17 juin 1029malades.
St-Péterssourg, 30 Juin. — Voici le bulletin publié prr la Gazette de

Police de St-Pétersbourg d'aujourd'hui :
Le 17 (29) au matin il restait 1029 malades à St-Pétersbourg

;

dans les
24 heures, il ya eu 719 nouveaux malades, 41 guérisons, 35S décès, etce
matin, 18, il restait 1356 malades.

Ouverture du parleraient napolitain.
Naples, 1" Juillet. — Aujourd'hui a eu lieu l'ouverture du

parlement.
Le roi n'ayant pas cru devoir, dans les circonstances actuelles,

presideren personne cette solennité, s'est fait représenter par
M. Serra-Capriola, qui s'est rendu à l'Assemblée sans cortèged'apparat, et dans un équipage dont toute la distinction consis-
taitdans un attelage de six chevaux ; tout le monde a su appré-
cier le bon goût de cette absence d'appareil , dans laquelle cha-
cun reconnaissait un hommage évident de deuil rendu au souve-
nir, malheureusement encore vivant, des événementsdu 15 mai.

Ce souvenir s'est trouvé reproduit avec beaucoup de tact et de
dignité en même temps que de tristesse, dans une partie du dis-
cours de la couronne, qui du reste, comme on devait s'y atten-
dre, s'est presque totalement renfermé dans le simple exposéde quelques généralités politiques, et l'appréciation un peu plusdéveloppée de la question financière.Ainsi qu'on devait encore s'y attendre, le discours a étéécouté
d'un bout jusqu'à l'autre, dans un silence profond qui n'a été
accompagné d'aucune marque extérieure d'approbation ou
d'improbation.

Malgré la froideur de cet accueil de la part des membres du
parlement, on ne peut cependant disconvenir que le discours
royal n'ait obtenu un bien heureux résultat, puisque son pre-
mier effet a été de dissiper, comme par enchantement dans la
journéemême les graves inquiétudes qui avaient envahi depuis
deux jours, l'esprit de la population de Naples.

En effet, pendant toutes les journées et les nuits du 29 et du
30 juin, une véritable panique dont on ne peut s'expliquer la
première cause, avait régné dans Naples. On parlait d'une nou-
velle tentative de pillage et de désordrede la part des lazarroni.

Sous l'empire de cette crainte, chacun se tenait renfermé
chez soi ; les portes de toutes les boutiques avaient été non seu-
lement fermées, mais encore fortement barricadées à l' intérieur,comme pour soutenir un siège.Ajoutons bien vite que rien, absolument rien n'est venu jus-tifier ces préparatifs extravagants de défense.Quant aux nouvelles arrivées de la Calabre, je puis vous as-
surer, dit le correspondant del'u»,,,», dont nous empruntons
«es nouvelles, qu'elles sont réellement tout à fait insignifiantes.
Les journauxde l'opposition annoncent bien, d'une part, quele général Nunziante a disparu, qUe les troupesroyales ont été
battues, dispersées sans qu'il ait pu s'en échapper plus de 500
hommes jd'uneautre part, le gouvernement fait bien afficher
que tout s'est passé d'unemanière différente et que l'insurrec-
tion est entièrement vamcue.

La vérité est qu'il n'y a eu jusqu'àprésent entre les troupes
royaleset les insurgés que de simplesescarmouches, où lesavan-
tages se sont presque complètement balancés. Cependant j'ap-prends de bonne source qu'un renfort de 3,000 Palermois a pudébarquer, avec six pièces d'artillerie, sur la côte de Calabre.

On apprend également que des ordres viennent d'être donnés
pour mettre Naples à l'abri d'un coup demain du côté dePro-
c'aa , doù l'on a appris que les galériens manifestent des inten-

s Hostiles ; mais ceci ne paraît pas sérieux.— On I* dans le Journalofficiel des Deux-Siciles, du 2 juin :
q..<^'oonTtc,i?JO"Sdo* déuil» sur la capitulation du brigadier Busacca,
du général Nun"' ' p'"sde 10,000 hommes, etsur la prétendue défaite
sontdéfendusnZti'|lle öue'l"es artilleurs quise trouvaient à Mongiona se

*> H est fau' e , "f0"1' retirés sans avoir été désarmés.
le rénéral N' *?U . UIS Ba*Taco commande 6,000 hommes pour attaquer
«agéré.Lain Ul'^

"°ml,le

des '«"«rg'Ss dontParle i'Telegrafo est fort
no et de eonafl61"* ?*■*.". des insurgés se composaitd'habilants de Spezzan-
pagnie cnvo^/éTn" 1^ ?'c',! i<:ns 1"' ont quelques pièces d'artillerie. Une com-
surgés. ""gaclier Busacca à Commarato a dispersé les in-

damné?,0;!.! 1!;a"ln".enfc'""iésau hagne deProcida se sont révoltés. Les con-
Droe«ln .'.V5 a,entenl*tcd» mouvement. Ils espéraient profiter d'une
daient V" i,."le"rde Sain-Jean-Baptiste. 100soldats vétéran, gar-
d'arm ./«ji^ , ■sav!,icnt à tenir tête à 1,700enrages (ravviosi),pourvus
nationaleeiTlWU-50^ 3150"116"*1 hon' do"nant le lemPs ala garde
médiatement. Un enZt dT^T "'" réV°lU!- Tî? '""Tp Zï ,* """le. autres forces gardZn Z" "'^ d-° , . Thaim„ ,-L„n,F ' es lss"es» «es carabiniers sont entres dans le*£&? I P loUle 'és«»-"»ee. A huit heures du soir, tout

Nouvelles d'Espagne
Madrid, 5 juillet.— Le bruit courait hier dans la soirée que

par ordre de la reine, le voyage de la Granja était suspendu. Ce
bruit est sans fondement. Le départ de la cour est fixé à demain.
Le général Narvaez ne quittera Madrid que le 9 ou le 10. Le
ministre de l'intérieur que le 15 ; après cette époque, tous les
membres du conseil se trouveront réunis à la Granja.

Les hallebardiers qui doivent faire le service à la résidence
royale de la Granja sont déjà partis.

Le général comte de Miraspl a pris aujourd'hui possession de
la capitainerie générale de Madrid.

On croit que le déficit delà banque de Saint-Ferdinand ne
dépassera pas 20 millions de réaux en espèces et en valeur. Là
banque est tout à fait en état de satisfaire à toutes ses obligations.

Les journaux de Madrid ne renferment pas denouvelles.— On écrit de Bayonne, le 6 juillet:
«Le mouvement qui a lieu en Navarre, en faveur du comte dc Monte-

molin, prend chaque jourplus d'importance. Le général Elio, après avoir
réuni desforces très-considérables, a choisi une situation dans la vallée de
la Boninda, pendant que le général Uzarbe faisait ion entrée à Estclla, où
il a désarmé la garnison. Là il a été rejoint par plusieurs de ses anciens
camarades, parmi lesquels il s'en trouve un assez grand nombre de ceux
qui avaient profité dernièrement de l'amnistie accordée par legouverne-
ment de Madrid.

sLe brigadier Zubiri est aussi en campagne, à la tête de quatre cents
hommes.

aLe colonel Übago, du côté de Mcndigonia,faitaussi des progrés rapides.
vLe général Sarara compte sous ses ordres près dc huit cents hommes,

et l'on peut, dès à présent, prédire que, sous peu de jours, il y aura une
armée considérable dans cette seule province, laquelle, nous l'espérons,
aura le temps de s'organiser, puisque, au moment où je vous écris, un
pareil mouvementmontemoliniste a dû éclater en Estramadurc, dans la
Manche, dans la Vieillc-Castillc,etc.

»Le pays est partout très bien disposé, et sans le malheur que nous
avons éprouvé en perdant notre digneet brave général Alzaa, qui a élé lâ-
chement trahi et assassiné, le Guipuscoa, la Biscaye et l'Alava seraient en
pleine insurrection. Toutefois, et malgré ce malheur, des bandes assez
nombreuses parcourent le pays en lous sens, et le nombre des montemo-
linistes commence à grossir.La Biscayeet l'Alava suivront, n'en doutezpas,
le mouvement de la Navarre. »

Nouvelles de France.
Paris, 10 Juiliet. — L'instruction relative au complot des

23, 24, 25 et 26 juin est loin d'être terminée, comme l'ont an-
noncé plusieurs journaux. Elle est poussée avec la plus grande
activité.

MM. Lacaille, Pujet Hacqui, juges d'instruction au tribunal
civil de Paris, MM. Ernest Deusy, Vincent et René Dubail, avo-
cats, juges d'instruction adjoints à la commission militaire,
sont en permanenceau fort d'lvry. Ils ont déjà entendu plus de
huit cents inculpés.

C'est dans ce fort que sont détenus les chefs debarricades, les
principaux insurgés et les assassins présumés du général Bréa
et du capitaine Mangin.

Un de ces détenus, chefde la barricade de Fontainebleau,
raconte avec un cynisme effrayant que lorsque le général Bréa
s'aperçut qu'il avait étéattiré dans un guet-apens, il vint à lui,
lui prit la main, et lui dit: t Ami, sauve-moi, et je te regarderai
toujours comme mon père : il t'est si facile de me sauver ! » Un
quart d'heure après, le général, entraîné dans un corps-de-
garde», tombait frappé de plus de trente balles. C'était ce même
chef de barricade qui avail donné lesignal, et qui avait tiré le
premiercoup.

On se rappelle que legénéral Bréa, lorsqu'il se présenta aux
insurgés pour parlementer, avait a ses côtés son aide-de-camp,
le capitaine Mangin, et lecapitaine Desmaretz, du 24e de ligne.
Ce dernier put se soustraire à la fureur des insurgés en se glis-
sant sous le lit decamp. C'est de là qu'il assista à la scène ter-
rible qui se termina par l'assassinat du général etdesonaide-
de-camp. Aujourd'hui, il vient reconnaître les assassins, c'est
lui qui a désigné Dam, Nourrit et Maillard à l'action de la
justice. Il y a encore sept cents inculpés à interroger à Ivry.
Plusieurs insurgés se sont décidés à faire des révélations. Sur
leurs indications, deux cent cinquante mandais d'amener ont
été décernés, dans la journée d'hier, contre des logeurs, des
marchands de vin, el quelques personnes haut placées.—La question des d»ux chambres commence à préoccuper le
pays. On annonce qu'une pétition se signe dans plusieurs légions
de Paris pour demanderl'établissement de deux chambres.

—On annonce qu'il est sérieusement question d'armer les
forts de Paris; la proposition doit, dit-on, en èlre faite pro-
chainement à l'Assembléenationale.

—La garnison de Paris et de la banlieue représente en ce
moment, sans la garde nationale, une force de 60 à 80,000
hommes.

—Cinq à six cents ouvriers se sont présentés tout-à-coup à
St-Denis, dans la journée d'hier, et comme ils paraissaient avoir
des intentionshostiles, des détachementsde troupes et de gardes
nationales ont élé envoyés pour les disperser. Les ouvriers,
après plusieurs sommations, se sont décidés à se retirer sans
qu'on ait été obligé défaire aucune arrestation.— Une sous-commission du comité du travail a étéchargée,
sous la présidence de M. Coquerel.de préparer un projet de loi
portant création d'une caisse nationale de retraite. Elle a tenu
samedi dernier une séance de plusieurs heures qui a présenté
un très-grand intérêt.

Les idées de la sous-commission nesont pas encore arrêtées,
mais le but qu'il s'agit d'atteindre estclairement défini. On veut
parvenir à assureraux classes laborieuses, moyennant des verse-
ments aussi faibles que le permettront les calculs de la science,
le bienfait d'une pension de retraite qui assure le repos de leur
vieillesse et-soit la juste récompensed'unevie de travail, d'ordre
et d'économie.—On annonce que la Réforme vient d'êtresaisie.

Lejournal leReprésentant du peuple a été suspendu hier par
ordre du pouvoir exécutif.

On disait que l'Assemblée devait, cette après-midi, se former
en comité secret pour délibérer sur lespoursuites à exercer con-
tre M. Proudhon.

— M. de Chateaubriand laisse un testament olographe par
lequel il pourvoit à la publication de ses mémoires, qu'il appe-
lait d'outre-tombe.

L'illustre écrivain, en codant après 1830 cette propriété lit-
téraire aux actionnaires qui s'étaient réunis pour l'acquérir, se
réserva le droit de désigner des amis qui veilleraient , après sa
mort, à lous les soins qu'entraîne une pareille publication. Les
amis désignésdans cet acte, qui vient d'être déposé au greffe du
tribunal civil, sont MM. Mandaroux-Vertamy, qui en était dé-
positaire ; Louis de Chateaubriand, neveu du défunt ; Hydede
Neuville et de Lévis.

— On annonce que M. le général Cavaignac doitprésenterde-
main un projet de loi sur la presse, pour lequel il demanderait
un vote d'urgence.

—En vertu d'une décision du pouvoir exécutif, les statuesdes généraux Négrier et Duvivicr vont être placées au Musée deVersailles.
Un arrêté du maire de Paris, daté du 8 juillet , porte con-vocation des ouvriers et despatrons de toutes les industries clas-se.s, e"

"';"

f grandescatégorieset en soixante-dix-huit sections,a p«e< de nommer quatorze délégués par chaque corps d'état,lesquels en éliront ensuite trois parmi eux. Ces délégués à deuxdegrés auront pour mission d exposer leurs besoins et leurs
vSux pres du comité de travail nommé dans le seinde I'Assem-blee nationale.

-On annonce qu'uneréunion des principaux banquiers dePans doit avoir lieu celtesemaine au ministère des fin.mces sousla présidence de M. Goudchaux

«»»„;,.

a- i "1 , .. ""-"■"i". un doit y discuter plusieursmesures relatives au commerce de la Ui nA.. a „».

■

.i.... .j , . " Manque et notamment lerétablissement de la contraintepar corps.— Des détails très-inexacls ont été donnés par plusieursjournauxsur le nombre d'hommes appartenant à l'armée qui setrouvaient a Paris le 23 juin.
On a parlé de 10,000 et même de8,000 soldats. Nous pou-

vons annoncer d'une manière certaine que l'effeciif des troupes
existant à Paris était, indépendamment de la garde mobile de
23,3.90 hommes.

Au surplus , l'enquête qui se fait en ce moment établira
l'exactitude dece chiffre. (Le Droit.)— M. le ministre de la justicevient d'adresseraux procureurs
généraux une circulaire pour les inviter à tenir les mains à ta
stricte application des lois relatives à la presse en général , et
particulièrement à la presse périodique, jusqu'à ce que l'As-
semblée nationale ait prononcé sur les modifications dont ce»
lois peuvent être susceptibles.

— Voici un fait qui est resté sans publicité, et qui nous semble avoir une
certaine gravité dansle procès qu'instruit la commission d'enquête sur la
dernière insurrection.

Les gardes nationales deBourges, deLoches, deSaumur, et de plusieurs
villes du Cher, de l'lndre, d'lndre-et-Loire, venaient d'arriver à Choisy Ic-
roi, et se disposaient à entrer dans Paris, lorsque deux capitaines d'état-
major à cheval accoururent près des commandants, et leur communiquè-
rent un ordre signé du chefdu pouvoir exécutif. Cet ordre consistait à diri-
ger les gardes nationales sur les derrières de Charenlon.

M. Renaud, commandant la gardenationale de Bourges, quia servi en
Afrique sous les ordresdu général Cavaignac, reconnut que la signature de
ce général, apposée au bas de l'ordre de marche, était fausse. Il recom-
manda aux commandants des autres détachements dc ne pas obéir à cet
ordre. M. Renaud se mit à la tête dc ces gardes nationales, qui firent un
circuit de sept à huit lieues pour pénétrer dans Paris.

Les deux prétendus capitaines regagnèrent en toute hâte la campagne.
Ils n'élaient ni pins ni moins que deux délégués de quelques milliers d'in-
surgés qui tentaient d'attirerles gardesnationaux dans uneembuscade.

On voit que les insurgés avaient en leurpossession lou»les uniformes sus-
ceptibles de contribuer au succès de leur eatise. ( Patrie.)

—On lit dans une correspondance particulière de Paris :
a Le Populaire a reparu. M. Cabct public un article écrasant sur M.

Lamartine qui aurait été vis-à-vis de la secte communiste jusqu'à lui offrir
partii ipalion an pouvoir, puis l'aurait reniée après le 16 avril. Une seconde
révélation est la formation d'un bataillon des barricades après le 24 fé-
vrier. En vain le Bien public veut-il mettre le gouvernementhors decause
en soutenant que les insurgés ne visaient qu'à se mettre en gardecontre
un retour agressifdc la royauté. Les ingénieurs et les cartes ont été fournis
par le bureau de la guerre, et le retour agressifde la royauté ne devait en-
trer dansaucune prévision raisonnable après le refus de la ligne de tirer
sur le peuple. Si donc le gouvernementprovisoire a fait sortir les troupes
deParis si tôt après le24

février,

c'était pour laisser le champ libre aux
professeurs communistes des barricades contre la garde nationale, contre
l'armée de l'ordre et des intérêts publics.

Le Bienpublicajoute, il est vrai, que le parti communiste avoué La-
martine àla lanternel Cela prouve tout juste la sottise dc se livrer à des
ennemis de l'ordre social qu'aucun genrede concessions ou de complai-
sances ne désarmera jamais, sinon le pillage universel. Et si Paris n'a pas
été incendié comme Moscou , ce n'est assurément pas à la vigilance du
chantre d'Elvire qu'il en estredevable.

M. deLamartine estatteint d'une douleur qui va jusqu'au dégoût de la
vie. Il s'estexposé auxjournées de juin, lorsqu'il allait supplier les insur-
gés dedéposer les armes, de telle maniere qu'un colonel, en butte comme
lui à une grêle deballes, lui dit : cc Prenez donc, au moins, un fusil pour
vous détendre. » a Je n'éprouve pas le moins du monde le besoin dc me
défendre. »

Il n'a pu assisterauxobsèques ni de l'archevêque ni de Chateaubriand

— Des dix-huit boulets qui ont atteint la maison n». 2, faisant
le coin de la rue de l'Etoile et au quai de Saint-Paul, le premier
a fait un affreux ravage dans la belle collection de tableaux de
M. Hercule Robert.

Le jugement de Salomon, de Rubens, où le grand maître
s'était peint lui-même avec Hélène Forman, sa seconde femme,
tableau qui avaitdéjà reçu un boulet à un ancien siéged'Anvers,
a été traversé, par un hasard singulier, au même point.

Le même boulet a déchiré un deschefs-d'SuvredeVan Dyc.k
leportrait de Marie de Médicis, et défoncé le Moïse sauvé des
eaux de Paul Véronèse.— Les propriétaires du journal la Presse viennent de publier
la protestation suivante:

«L'Assemblée représentant la propriété de la Preste décide à l'una-
nimité qu'une protestation sera adressée au chefdu pouvoir exécutif et au
président dc l'Assemblée nationale, contre l'acte qui a supprimé la publi-
cation de la Presse depuis le 25 juin dernier.

» Cette protestation est motivée sur les considérations suivantes:
» 1° Les propriétaires du journalla Presse repoussent l'assimilation que

leiloniteur du 27 juina cherchéà établir entre la Presse et les onze autres
journauxdont il donne les noms.

s Tous ces journauxsans exception paraissent en contravention aux lois
surla presseDon abrogées, et rappelées dans le Moniteur des 25 juinet ven-
dredi 7 juillet. Lejournal la Presse seul s'était conformé à toutes les pres-
criptions dcla loi , et avait au trésor public un cautionnement de 100,000
francs.



"fc Les propriétaires de la Presse protestent donc hautement et formelle-
ment contre celte analogie : ils protestent également contre l'apposition,
le 25 juin, et le maintien encore à cc jour, 8 juillet, des scellés sur tout le
matériel destiné à l'impression du journal.

» 2° La suppression ordonnée par le chef du pouvoir exécutifne se légiti-
me par aucun texte de la loi.

» la législation dc la restauration n'imlorisc en aucun cas une pareille
mesure. Les lois dc 1819, dc 1822. de 1828 ne contiennent aucune dispo-
sition qui autorise la suppression d'un journal,même dans le casoù il a été
condamné par la justice.

» Les lois de septembre, que la République s'est empressée d'anéantir
comme attentatoires à la liberté de la presse cl contraires au principe répu-
blicain, les lois de septembre (art. 12, 13 el 19; ne donnent à aucun tri-
bunal le droit deprononcer la suppression d'un journal ; ces lois donnent
seulementaux tribunaux le pouvoir de suspendre un journalpour un temps
qui ne peut excéder quatre mois, lorsque le gérant a élé condamné pour
crime.

»3. La mesureprise parle pouvoir exécutif porte à la propriété dela
Presselc plus grave préjudice.

s,Sur les soixante-dix mille abonnés de la Presse, quinze mille aumoins,
dont l'abonnement expirait le 30 juin, ontdû nécessairement s'abonner à
d'autres journaux.

«Sur les six à sept mille dont l'abonnement expire le 15 juillet un grand
nombre d'autres à échéances plus éloignées, et, qui dans ces temps de cri-
ses successives, ne peuvent demeurer dans l'ignorance desévénements, ont
renoncé déjà ou renonceront à leurs abonnements.

«Trente mille abonnés environ seront doncenlevés parla mesure qui
frappe la Presse

;

ces trente mille abonnésreprésentent au moins 800,000
fr. d'encaissement immédiat

;

ils représentent plus d'un million d'encaisse-
ment annuel.

» La valeurdc la propriété se trouve donc dépréciée dans uneproportion
considérable.

»4° L'intérêt de nombreuses familles qui vivent de leur travail àla
Presse doit encore êlre invoqué à l'appui dc la présenteprotestation.

» Vingt rédacteurs ; vingt-cinq employés desbureaux ; soixante-dix cor-
recteurs etcompositeurs; vingt mécaniciens et margeurs; soixante porteurs;
soixante-quatre plieuses; cinq cents distributeurs se trouventaujourd'hui
sans salaire, et attendent avec une légitime impatience la révocation d'une
mesure qui les prive de leurs moyens d'existence.

» Cette mesure prive le trésor public dc 2,200 fr. par jour, et les fabri-
cants de papier, d'encre etdecaractères d'imprimerie d'une consommation
journalière d'environ 4,000 fr.

» Par ces motifs principaux , l'Assemblée décide que, par les soins de M.
l'administrateur, copie du présent procès-verbal sera adressée à MM. le
président de l'Assemblée nationale, le chef du pouvoir exécutif, le ministre
de la guerre, le ministre de la justice, le ministre del'intérieur, le procureur
général près la cour d'appel de Paris.

Ontsigné, m Joevenei,président-;
« LABOT . secrétaire.

Le Spectateur de Londres, dont nous avons fait connaître le
programme, publie un article intitulé : Correspondance, et
daté de Paris 30 juin, qu contient les .-ill.ique.s suivanteseontre
l'ancienne commission executive, mêlées de récriminations
adressées aux membres de cetle commission, et relatives aux
rôles qu'ils ont joués:

v Un grandrésultat estacquis en dehors même dc la victoire héroïque
delà société contre l'esprit de désordre, d'incendie el dcpillage; c'est la
chute dc lacommission executive et du singulier ministère qu'elle avait
pour instrument. On a beaucoup dit, pendant ces quatre mois , que la
France était livrée aux bêles ; on aurait pu ajouter des mots plus énergi-
ques encore,san» être taxé desévérité. Rien ne peut, en effet, donner une
idée des niaiseries, des fautes, descrimes dontnous avons été témoins. M.
de Lamartine 'a la plus large part dcresponsabilité dans tout ce qui s'est
/ait ; la ruine morale qui l'atteint n'en est que plus profonde ; encore si
l'on pouvait dire que c'est ce la chute d'un ange. » Mais non , M. deLa-
martine a entraîné la France dans ces tempêtes par vanité et par envie

;

c'est lui qui, au 24 février, lorsque l'abdication du roi fut connue à la
chambre, décida la proclamation de la république. L'extrême gauche
s'était réunie tout entière dans un bureau ; on sait qu'elle n'était pas
nombreuse; tous ces hommes, même M. Ledru-Rollin, opinaient pour
la régence. M. deLamartine seul, que l'on avait cru jusque-là partisan
de la régence et de Mme la duchesse d'Orléans ; qui s'était déclaré
tout haut , en maintes occasions , dans cc sens , fut d'un avis con-
traire, et prononça le mot fameux : c II est trop tard. » On sait le reste.
C'est que M. dc Lamartine avait son amour-propre à venger; c'est qu'il y
voyait se dresser devant lui le spectacle de M. Thiers, qui était l'homme re-
connu de la régence, et qui allait lui ravir le premier rôle. Eh bien, ce pre-
micrrôlc, quand il lui a été offert par la France entière, M. de Lamartine
n'a pas même su l'accepter. Quiconque a vécu un pen dans l'intimité du
poète a pu lui entendre dire, avec sa légèreté ordinaire :« Quand la France
sera clans le gâchis, on m'appellera; j'apporteraide l'ordre dans le chaos, et
je le paierai de ma vie.»Lui-même Huait un intervallede trois mois pour l'uc-
«omplissenient dc celte

Suvre

divine et sa mort. La prophétie ne s'est véri-
fiée qu'à moitié: le chaos est venu, ou plutôt M. dc Lamartine l'a appelé;
mais il n'a pas su le débrouiller ni mourir pour une aussi belle cause. M. de
Lamartine n'est pas dc ceux que Dieu a marqués au front poursauver leur
pays; il est dc ceux qui le perdent sans honneur, sans gloireréelle. Mainte-
nantSl.deLamartine.qui avait réuni des millions dc voix pour l'Assemblée
nationale,est tombé dans l'isolement; nous dirons presque le dédain public.
M. Thiers est Irop vengé. Quant à M. Ledru-Rollin, q,,i était devenu le
fidèle Achatcdc M. deLamartine, on ne connaît que trop aussi ses actes
et ses circulaires. C'est un homme boursoufllé, un esprit médiocre qui a
voulu êtresocialiste, révolutionnaire, el n'a pas eunon plus l'étoffe pour
l'être. Cc sont ces deuxhommes surtout, avec M. Louis-Blanc, qui ont le
plus égaré d'esprits, caressé de mauvaises passions ; ils avaient organisé
desateliers nationaux pour s'en faire une armée contre les classes moyen-
nes, et ces ateliers étaient devenus leurs plus terribles prétoriens, leur
épouvantait. Toute l'Assemblée leur demandait de supprimer les ateliers,
cl eux nepensaient qu'à supprimer leurs rivaux dans les élections, ou les
représentants qui les gênaient dans l'Assemblée ; car on a parlé d'arresta-
tions projetées contre quelques membres de l'ancienne gauche. Ce qui
a peut-être donné lieu à ce bruit, c'est l'irritation de M. de Lamartine
à la nouvelle de la nomination de l'ancien chef du centre gauche par
cinq départements, cc On veut la république rouge,on l'aura, » au-
rait-il dit. Quoi qu'il en soit. Ledru-Rollin s'est éclipsé pendant toute la
lulte,et n'a reparu à l'Assemblée que lorsque tout était terminé. Nous
avons entendu résumerainsi les travaux dequelques membres de l'ancienne
commission executive, pendant son gouvernement dictatorial de quatre
mois. M. de Lamartine faisait des phrases et trompait la diplomatieen en-
courageant les réfugiés étrangers. M. Ledru-Rollin faisait des circulaires,
arrangeait ses affaires particulières, et publiait les bulletins de la répu-
blique de Madame Sand. M. Arago déplaçait tout le monde et plaçait
sa famille :un frère sans talent , directeur des portes, un fils dont
tout le mérite est la grosse voii,à l'ambassade de Berlin! Oui ! à l'am-
bassade deBerlin ce un avocat sans cause surnommé M. Maximum, parce
qu'il faisait toujours condamner à la plus forte peine ses clients républi-
cains. M. Garnier-Pagès dérangeait nos finances avec les meilleures inlen-
tious du monde, la plus grande ignorance aussi ; M. Garnier-Pagès est pour-
tant un honnête homme, de

mSurs

douces, aimé de ceux qui l'entourent.
C'est un anciencourtier pour le savon, el certes il n'était pas plus préparé
quebiend'autres àparaître àce grand jourqui éclipse tantde gloiresrépubli-
caines en si peu de temps. Pour nous servir des expressions deM. Goudchaux,
M. Garuier Pages,comme larépublique, estvenutrop tôt;»— malheureuse-
ment, surtout pour les finances de la France. Reste M, Marie, qui a fait

■moins parler dc lui cl qui représentait avec MM. Arayo et Garnier-Pagès
l'opinion modérée dans la commission. M. Marie est je premier des cinq
directeurs qui ait fait entendre de bonnes paroles à l'Assemblée,où il est
généralement estimé

;

par malheur, ce n'est pas rm homme de grandepor-
tée, et les trois directeurs de la majorité étaient toujours entraînés par les
deux directeurs de la minorité. C'est ce défaut d'enlcule, ce manque de
lumières dc lous , l'absence d'énergieet de courage , qui ont mené Paris et
la France à deux doigls de leur perle ; car, jusqu'à une heure de l'après-
midi du 25 juin , on désespérait de triompher. On assure même que le gé-
néral Cavaignac , qui s'est dévoué à la cause de l'ordre, ne voyant pas arri-
ver les troupes qu'il appelait à Paris , carParis n'avait que 10,000 hommes
de garnison lorsque la lutte a commencé, ne voyant pas exécutersesordres,
a eu un moment dc terrible abattement qui a failli se terminer par une ca-
tastrophe personnelle. Grâce auciel, cel abattement n'a pas duré, et le
général Cavaignac. chef du nouveau gouvernement, recueille les

vSux

et
les bénédictions de la société française.»

FONDSPUBLICS,CHANGES

ET

BULLETINS

DE

BOURSE.

Amsterdam, 11 Juilli.t. —■ Les cours des fonds hollandais n'ont éprouvé
aujourd'hui presque aucune variation. Les affaires étaient peu animées. Le
4 p. c. seul était un peu plus faible.

Les fonds espagnols el portugais étaient offerts à leurs cours d'hier.
Les russes et lesautrichielis,ainsique les brésiliens, étaientplus fermes.
RotterdaH, 11 Juillet. — Les intégrales, avec des affaires restreintes,

étaient plus olïerts.Les2 1/2p.c. métalliquesse négociaient un peuen hausse.
Les fonds espagnols se maintiennent;par contre,lesfondsbelges étaientofferts
en baisse.

Paris, 9 Juillet.— Nos fonds ont éprouvé aujourd'hui une asseï forte réac-
tion en baisse qui ne parail être attribuée qu'à des réalisations de bénéfice.
On a parlé de la saisie de plusieurs journauxcommunistes.— Ou arépandu le
bruit de l'arrestation du colonel Charras.

Le 3% ouvert à5O 25, est tombé et reste à 49-25, en baisse de 21/4 % sur
samedi,

Le 5 % ouvert à7B Ir. , resteégalement au plus bas à 77,en baisse de 2%.
Les aolionsde la banque«ont tombéesà 1600, et restent à 1G25, en baisse

delSôfr.— Les bons du trésoront été faits de 11 à 14% de perte; les obliga-
tions de la villen'ont pasvarié. Vieille-Montagne24()o,en baisse de 100. —A
terme, le 3 % ferme à 49, et le 5% à 77-25 c-

Chemins defer : La réaction s'est également fait sentir sur la plupart des
chemins. Il y a baisse de 83fr. sur

l'Orléans,

de 40 fr. sur leRouen, de 30fr.
«ur le Havre, de 20 fr. sur le centre, de 15 fr. sur le Versailles (r. dr.J, de 1375
sur le Nord, de 12-50 sur la rive gauche (Versailles), le Marseille

etleßâle,

de 10fr. sur leBordeaux, de 3-75 sur Ie To.»rs à Njntes et le Lyon, etde 1-25
sur le Strasbourg Le Dieppe est de 5 fr. à 195.

Fonds étrangers: La rente de Naples a baissé de50 c. à73; l'emprunt ro-
main de 11/2%à 62 1/2 el celui du Piémont de 10 fr. à 900. —11 ne s'est
rien fait dans les autres fonds étrangers.

Anvers, 11 Juillet. — 2 heures —■ Peu d'affaires. — Fonds belges 5%
75 1,2% (ail; d» 4 1/2%67 et 67 1/4fait, et reste P. d° 2 1/2% a été traité à
37 1/2, 3/8, l/4et reste 37 1/8A.

Fondsespagnolss%9 et P.;.d»3% dette intérieurel73/4 P.
2 3/4 h. — Fonds belges2 1/2% 37 1/8 A. et 37 1/4P. — Fond» espagnols

5 % 9 %

fait;

d» 3 % dette intérieure 17 1/2A.et 175/8 P.
Berlin, 10 Juillet.— Notre marché n'a pas été si animé que la semaine

dernière, et ce qui concerne les transactionsen actions du chemins de fer.
Cependant les coursse sont non seulement fort bien maintenus, mais quelques
effetset nommément les roules de Cologne à Minden et d'Anhalt Let. B se
sont négociés en hausse.

Les fonds étrangers étaient généralementplus faibles.
Vienne^SJuillet Par suite de la démissiondu ministrel'illersdorf, notre

boursea été très agitée. Les fonds publics et les actions du chemin de fer ont
éprouvé une baisse sensible.

Fkaxcfcrt, 10JuiUF.T. — La nouvelle du bombardement de Pirano a paru
lysé l'effet des cours élevés delà bourse de Vienne. Il n'y a que les oheiiiiu-
de fer qui aient étérecherchés.

2 1/2 % mélall.,34 1/2

;

5 % mélall., 68 ; lots de Bade, 25 1/4à 3/8

;

4 1/2%Wurtemb., 93

;

Bexbach, 66 1/2

;

chemin de (erdu Mord, 3G 1/2.Madbih, 5 Juillet — Cours authentique: 3p.c. 203/4 papier

;

après la
bourse 20 3/16 , 1/8argent.— 5 p. c. 123/4 papier ; après la bourse 125/&argent.

_
Dette sans intérêt 41/2 papier; après labourse 4 3/8 argent. —Coupons8 papier. — Titresprovisoires3 3/1 papier.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 11 JUILLET.
Dette act... 2» 44» Dito 3 25J. Certifie. dit...G 5GDitodito a 51T^ o»int.à6in3 17|J Pologne Cert.4|
Ditoenliq....3 Coup. Ardoin. 6', T'ff Lots Pol. f1.300j
Ditodito 4 G 9 Passive Dilo dito.fl.soo
Empdesl.-0.4 Deferred Amér.Phil.B.6
S. d'Ain.... 3» Dell. diff. à P. Dito Act. de B.
Soc. de C... 4». 133» Portug. à L. 3 Autr. Mét 5 65»
Lacde Harl...i> Ditodito 417 Dito 2 34»
C deP-duR.4» 74 D-int. à Conto Dito 4
Ch.deferHoll. G 2 0.russe Hope.s 94 Brai 5 72
Dilo ....4» Ditodito 5 94». Dito 1843 5 69,4
Belgique....4$ Certifie, dito 5 N. Bexic 5 16*
l^Rothseh.2» 36^ Ditodito 475 Peru 6 *
Esp.Ard.Bsl.;> 9,»- Bill.Slieglitz.4 74*, J. Grenade 1 12i,«
Dilodeslol.s 8»> !Cert. à Ilamb.s Venei 2|
Dito Pièc. c. 5 B_ f , ». Unse.au gr.-l. 6
»-» - ' -1 ' L——■m_>

BOURSE DE ROTTERDAM DU 11 JUILLET.
Pats-Bas.—Detteactiv. 2» 0/o 44» Esp. — Ard. int. L. 510 5 0/oDilo dito 3 * 51 J Russiï. —- Emprunt 5 »Dito dito 4 »69 Stieglilz. 4 *Esp. — Ard.de L. 170. 5 » 8» Aothichï.—Ccrii. Mét. 2» » 34»

BOURSE DE PARIS DU 10 JUILLET.

3p.c au compt 49 50 JBelg.3 p. 1838 chemins de fer.
» fin cour. 49 » 2». 1815 Paris St-Germ.

Emprunt 1847 Société génér. Par.Vers.r. dr. 145
» fincour. Esp. d'ilte act. » » r. g. 110sp.c.au eonipt 79 » différée.. » Orléans.... 690
» fincour. 79 » nouv.3 p. » Rouen 505

Bung.de Franc IG2O » dette int. Paris Nord 375
Caiss. G. 1000 Naples sp. r. 73 » Strasb... 365 75
Belg.sp. 1040 77 RomeEm 1811 62» » Lyon 33125» 5 p. 1Ü42 Z;,ic.Viei"=Îlt. 2400

» 4» 1844 »Gr.**ontag.|
BOURSE D'ANVERS DU 11JUILLET.

Belg. C delà Adtr. Jlélal. 5, Dettediff.lB3l
bq.B. . .2». Dito 2} . . . .1 Dilo pus*. 1831

Cert.de la*soc. I.«/250E .1839 470,4(>5 Russie. Emp.à
g R. . . 2. 37*.,37» Dito de/500.j Airis. H.C*»5

Emprunt. .3 Pol. L» de/300 Dito cl» non v.5
Dilo 4| Dit» de/500. Pkcsse. Ditol.
Dilo. . . . 4». 67i P Bade Lotsde à Heil. 1832
Üitodel34o.s 74-1.,75'P /50 1840.. NAï.Cert.Faloß
Dito 1842. . 5| Dito 1315. . . EtatRomaik.5HoLL.D'acl.2--! Esp.Ep.lB34 5 9 P

BOURSE DE BERLIN DU 10 JUILLET.

Obligat..3l/2 73-.a73;p Ch Aixàfttacst Hollande2l/2
Russ.(Rolhs.). 98 P Obi deIaS.C.M. 88 A, {- P LotsdePol.soo 62{- A
DitoStiegl. 480 P BanquedePrus SO'-aSl'.p Dilo 300 86
Ch.defer rhén.

BOURSE DE FRANCFORTDU 10 JUILLET.

Métalique»..s 68à69 Métalliq. 21/2 34^,35 Emp1839H250 74 A7SP
» ..4 57,58 Banque 12251235 Hollande.2l/2 45J-A,45f
» ..3 40»,41» EmplB34flsoo 110, 111 Espagn. d. int. 17», {.

BOURSE DE TIENNE DU 8 JUILLET.
Métallique». .5 74,72$ EmpruntlB34. 118, 116 Act.delaßanq 1080

* ..4 64.63 » 1839 80 Ilots do 500 H» ..3 44,43 Ch.deferîlilati. 65» Dito de 250»» 21/2 » duNord. 103»
BOURSE DE BRUXELLES DU 10 JUILLET.

Emp.lB4osp. 78 P E. V. 18435p. 75 A Act.H.ind.4p.
» 13425p. c. 78 P Act.S.Gsp.c. 800 P > A.réun.4p.
» 1834 4f. 68J. P » S. C. 4»... » 8.F0nc.4..
» 183G4p.R. 60 A Act. S. Nat. 4p. Espag. Ardoin
» 18383 p.c. 50 A » S. deConi. » intérieur. . 9» P

Dette acl. 2» » JJ.de B. 4p. Naples 5 p. c...
E. G. et R. 2» 31 A » E. 1811 sp. 92 A Romain sp. c.
S. V. 1832 4 p. 87 A

CHANGES D'AMSTERDAM DU 11 JUILLET.
Paris court ' 56*; A Napels 2/m 71 A Londres court. 11.97» A

2/m

50*;

A Vienne G S 31»; Aj 2/m... 11.90 A
Madrid

3/u,..

. 200 A.Fmncfort 6/S.. 98». A'Hamb. court... 34.
Lisbonne 3/m. 4tl A S-Pélersb 2/m. 174». A 2 m... 34|
Gènes 2/m 44^ A | |

CHANGES D'ANVERS DU 11 JUILLET.
Amsterdamc. 1% av. 2/m j Francfort c. . 211» A

2/m Londres court. 25,57^ 2/inRotterdam c.. 2/m | Escompte. .. 5% A
2/m Hambourg c. 18G

Parisconrt .. £ av. P t 2/m |
CHANGES DE BERLIN DU 10 JUILLET.

Amsl. court. .'l43*. A Hamb. 2/in... 149*. A Vienne 2/m... 87» A» P
2/m. . .142" I Londres3/m... 6.24» A Francf. 2/m... 56.26 A

Hamb. court...! 150. |Paiis 2/m... 81» P St-Pelb. 3/5.... 102 J P
CHANGES DE

FRANCFORT

DU 10 JUILLET.

Amsterd.court 101 A Hamb. court .. 87£ A Paris court 94» P
2/m .. 101' A Al 2/ih... 3'J A 3/m...

Berlin court... lOli A Londres court. 120» 121 Vienne court.. 111» A
3/m... I 2/m... 119* P 3/m..

CHANGES DE VIENNEDU8 JUILLET.

Amsterdam... 166 .Francfort 116». Londres 11.88
Augsbourg 115 .Hambourg [ 175 Paris 140— ■ ..__, ***"

CHANGES DE BRUXELLES DU 10 JUILLET.

Amsterd. c. j. -Jav. A|Hambourg.c.j.|lBs» IParis. c. j. » av. P
Francfort. » 211 |Londrej. » |25,67» |
i , ■""

PAR TELEGRAPHE.

Boursed'Amsterdam.

CEJOURD'HUI 12 JUILLET 1848.
Cours declôture à 5 heures el quart.

Pais-Bas. —Délie active 2Î % 44116
Dito dilo 3 » 515/16
Dito dilo 4 » 681/2

ESPAGKE. — Ardoins dc L. 510 5 » 8 7/16
Ditoinlér. L.510 (sans coup.). 3 » 17 3/16

T.-DSSIE. —Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 94 1/2
Autriche. — Obligat. Métalliques

__
» 33 7/16

THEATRE-ROTAI »FRiNG4IS DE LA HAYE.
Jeudi, 13 Juillet 1848, (Représentation n" 17.)

Giiillaumc-Tcll ,
giand-opéra , paroles de MM. de Jouy etHippolyle Bis, musique de Rossini.
M. PAULY, baryton , Martin , remplira lerôle de Guillaume-Tell.
M. OBIN , première basse noble , remplira le rôle de Waller.
Mlle ROllVl'.

ÜT,

première chanteuse légère . remplira le tôle du Mathilde-

A N NONC E S.
BAZAR ANGLAIS,

SOUS LA DIUECTIOIN DE
G. ÖPPEMÉIEKI® Jne d'Amsterdam».

Koite Houtstraat, N" 104.
Cebazar se trouve nouvellement assorti d'une quantité d'articles d'utilité

journalière, tels que déjeunerset services en porcelaine, services de table el
de desserts complets, grand assortiment de couteaux de table à manches
d'ivoire et antres , vencs et caralfes en cristal, lustres, chandeliers en
bronze, lapis de vestibule, lampes solaires et autres, assortiment de
parapluies , nécessaires el boîtes de voyage , un grand assortiment de
papeterie fine, papier à lettres, fabriqué de pure toile, belle collection
de meubles de fantaisie , de spécialités d'articles anglais trop nombreux à
détailler, le tout a prix lise et modéré , CUAQUE ARTICLE PORTANT
EN CHIFFRE SON PRIX DE VENTE. (IGG)

IiMIFiQDÊ PÉE DI MEUBLES.
Les FRÈRES IIORRIX , Fabn'cants de Meubles à La Haye , vendrontpubli-

quement el avec termes de paiement , le 24 Juillet piochainet jours suivants,
à 10heure»du malin , par le ministèredu Notaire J. W. vah deh Beugh , clans
le nouveau local «itué à La Haye , rue dite HoogeNieuwstraut, lett. I, n° 283.

1° Une collection de meubles ayantété destinés pour l'exposition deDelft,
et consistant en une étagère-volièreà

fleurs,

une étagère de forme gothique,
une toilette, tables, canapés, consolesetautres objets , tous fabriqués avec
une grandeélégance deforme et destyle , et urnes desculpture

;

2° Un bel AIMEUBLEMENT en bois depalissandre, consistanten secrétaire,
bibliothèque, carlonnière, garderobe, psyché, table de salon , table avec
poi tefeu lie , canapéet chaises garni» en damasrouge de Chine

;

le tout de la
dernièreélégance

;

3" Uno grande partie de meublesde salonet autres divers genres et tra-
vaillés dans le derniergoût.

Tous ces objetsexposés en vente,qui ont été fabriqués dansleurs propres
ateliers et dont ils garantissent, comme de coutume , la solidité et la confec-
tion , sont à voir au local désigné ci-dessus , le mercredi 19 et le jeudi20
Juillet prochain , depuis 11 heures du matin jusqu'à 3 heures de l'après-midi,
sur la présentationd'une carte d'entréequ'on pourra se procurerclans l'élude
du Molairesusnommé ou dans les magasins de; F'RÈaES Honaix , Spuistraat,
à La Haye.

Ils informent en même tempsle public que leurs magasins d'Amsterdam,
Reguliers Dwarsstraat, près du Marché au Beurre, et ceux de La Haye,
sont continuellement assortis de MEUBLES DE FANTAISIE , en trop grand
nombre pour être énumérés danscette annonce, et que les meublesde prix
donton peut voir les dessins exacts dans leurs magasins, seront désormais
exécutés d'après les commandesqui leuren seront faites. t^u»^)

Hôtel de la Grande-Bretagne,
PLACE ROYALE

BRUXELLES.
Cet hôtel se recommande aux voyageurs pour sa belle situation , son

confortable et ses prix modérés.
TAULE D'HOTE à 2 et à 5 heures , 2 francs 50. (168)

il LA IIAVE cïicz C. van der Mcci- Sjui, 7S,
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